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ECONOMIE
Le ministre Sani Yaya à propos de l'Economie togolaise :
"  Le  Togo  confirme  son  statutde  pays  réformateur  "

Jeune Afrique : À la fin
septembre, le Togo a
annoncé la réévaluation de
son PIB. Qu'implique ce
rebasage ?

Sani Yaya : Le Togo a en
effet migré vers le systè-
me de comptabilité natio-
nale (SCN) 2008. Cette
migration a nécessité la
définition d'une nouvelle
année de base, 2016,
pour prendre en compte
les changements méthodo-
logiques et capter les
mutations intervenues
dans la structure de l'éco-
nomie nationale.

Le PIB de 2016, sous le
SCN 2008, s'établit à 3
574,4 milliards de F CFA
[environ 5,45 milliards
d'euros à prix courants,
contre 2 618,1 milliards
suivant le SCN 1993, soit

une réévaluation de 36,5
% du PIB. La mise en
œuvre de ce nouveau sys-
tème a eu des implications
sur les critères de conver-
gence, dont le taux d'en-
dettement, qui ressort à
58,5 % en 2016 contre
78,7 % dans l'ancien sys-
tème. En 2019, il s'établit
à 51,9 % et, à la fin de
décembre 2020, avec la
mobilisation accrue des

ressources pour faire face
à la crise sanitaire, il
devrait atteindre 57,8 %,
largement au-dessous du
seuil communautaire de
70 % prévu par le pacte
de convergence de
l'Uemoa et de la Cedeao.

Comment l'économie
togolaise résiste-t-elle aux
répercussions de la pandé-
mie ?

Elle subit un choc sans
précédent, mais se montre
résiliente. Alors que beau-
coup de pays enregistrent
une récession pour 2020,
le nôtre affiche en effet
un taux de croissance
positif de 0,7 %, grâce
aux mesures de riposte
prises très tôt par le gou-
vernement et qui ont per-
mis de renforcer la rési-
lience du secteur privé et
de maintenir l'activité à un
niveau acceptable au plus
fort de la crise sanitaire.

Il s'agit notamment de la
mise en place de mesures
fiscales et douanières
pour accompagner les
entreprises, en particulier
les PME-PMI, et du soutien
au secteur agricole. À tra-
vers le Mécanisme incitatif
de financement agricole,

l'État mène des actions
afin de relancer les activi-
tés des maillons des diffé-
rentes chaînes de valeur
pour créer des emplois, les
consolider, augmenter les
revenus des producteurs et
rendre le secteur plus rési-
lient.

D'autres actions ont été
engagées, notamment à
travers des transferts
monétaires aux popula-
tions les plus vulnérables,
réalisés au moyen de la
plateforme digitale
Novissi [" solidarité "].

Quelles sont les priorités
de votre plan de relance ?

Notre stratégie, articu-
lée autour des trois R
(riposte, résilience et
relance), vise à lutter cont-
re la propagation du
Covid-19, à renforcer la
résilience du secteur privé
et à relancer l'activité
économique. Il s'agit d'af-
fermir les capacités pro-
ductives du pays et d'a-

Sani Yaya, ministre de l’Economie et des finances

Suite à la page 3

Nommé ministre du Budget en 2015, Sani Yaya, 57 ans, s'est vu confier un an plus tard
le portefeuille de l'Économie et des Finances. L'ancien banquier explique comment le gou-
vernement entend consolider les acquis des mesures de riposte engagées contre la pandé-
mie de Covid-19 et de quelle façon il s'attelle désormais à réorienter les priorités écono-
miques et à réajuster le Plan national de développement (PND) 2018-2022, afin de relan-
cer la croissance du PIB, lequel devrait se situer entre 0 % et 1 % pour 2020.
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Il n'est plus un secret pour
personne. En raison des cas
dus au covid-19, le gouverne-
ment a pris des mesures dra-
coniennes. Il ne s'agit pas
comme le pensent certains
citoyens de restreindre les
libertés des uns et des autres
pour des raisons personnels.
Le gouvernement a pris cette
décision en concertation avec
le comité scientifique de
riposte au covid-19.

Les raisons qui expliquent
cette mesure draconienne
sont légion. Les autorités du
pays entendent prévenir le
mal plutôt que de recourir à
des traitements qui revien-
nent chers pour l'Etat.

Face au risque de propa-
gation du virus, le gouverne-
ment prend donc ses respon-
sabilités avec des mesures
rigoureuses afin d'amoindrir
la pandémie. En ces pério-
des ou plusieurs familles
s'apprêtent à fêter dans l'al-

légresse le réveillon du nou-
vel an, l'on comprend que
des gens n'entendent pas
applaudir cette décision.

Mais le gouvernement n'a-
vait d'autres choix que de
restreindre les libertés indi-
viduelles en réinstaurant le
couvre-feu à des heures
indiquées. Il y a également
l'interdiction de rassemble-
ment de plus de 15 person-
nes, l'interdiction des cultes.
Loin de faire l'assentiment
de tous, ces décisions prises
par le gouvernement dans la
lutte contre l'épidémie du

coronavirus, créent des réac-
tions au sein de la popula-
tion. Les autorités du pays en
prenant cette initiative s'ins-
crivent dans la droite ligne
de considérer la santé
publique. Aussi faut-il recon-
naitre que des raisons évi-
dentes expliquent la prise
de ces décisions par le gou-
vernement.

La raison fondamentale
selon les sources officielles
serait d'éviter une hausse
des cas du coronavirus après
les fêtes de fin d'année vue
la montée inquiétante des

cas en Afrique de l'ouest et
dans le monde.

C'est ce qui justifie le
retour du couvre-feu qui
donne matière à jaser au
sein de l'opinion nationale.
En prenant une telle mesure,
le gouvernement voudrait
bien restreindre les dépla-
cements des citoyens en
période de fête afin que
des cas n'augmentent au len-
demain des réjouissances.
N'en déplaise si une frange
de la population ressent très
mal cette décision à l'instar
des religieux qui s'apprêtent
à célébrer le minuit-chrétien
au-delà de minuit.

Au-delà tout commentaire
qui ne cesse de fuser de
partout, le gouvernement
estime que la santé publique
doit être au-dessus de toute
considération. L'Etat ne
dispose pas des moyens
exorbitants pour faire face
à la prise en charge des cas.

Il serait préférable de

prendre ces mesures pour
l'ensemble du pays. Les
autorités du pays ont
consenti des efforts louables
dans la gestion de la pan-
démie du covid-19. Un lais-
ser-aller en période de fête
peut mettre en jeu ces
efforts pour contenir la pro-
pagation du virus. Il revient
à la population de prendre
conscience du réel danger.

Cette pandémie qui
secoue le monde n'est pas le
seul apanage du gouverne-
ment togolais. Nombreux
sont ces pays qui se trouvent
dans la logique du couvre-
feu. Les autorités ont pris
leur responsabilité.

Chacun doit jouer sa par-
tition en observant les mesu-
res édictées par le gouver-
nement et en respectant
scrupuleusement le couvre-
feu instauré par le gouver-
nement. Il y va de l'intérêt
de tous.

Tchagnao

Covid-19/Instauration du couvre-feu pour éviter les risques de propagation :
Le  gouvernement  prend  le  taureau  par  les  cornes

méliorer sa compétitivité.
Dans la phase de relan-

ce, un accent particulier
sera mis sur la promotion
du secteur privé pour lui
permettre de jouer pleine-
ment son rôle de principal
contributeur à la croissan-
ce économique et à la
création d'emplois.

Outre le renforcement
du Mifa pour accompa-
gner les agriculteurs, une
attention particulière sera
portée aux jeunes entre-
preneurs qui viennent de
créer leur activité. Plus
globalement, les priorités
s'articulent autour des sec-
teurs suivants : agriculture,
santé, éducation, sécurité,
eau, énergie et économie
numérique. Ils bénéficie-
ront d'un appui financier
accru de la part du gou-
vernement.

Pourquoi avoir engagé
une révision du PND ?

La crise sanitaire a mon-
tré la nécessité de renfor-
cer la protection sociale et
la résilience des acteurs
économiques face aux
chocs exogènes et, donc,
de réorienter les priorités
du gouvernement à tra-
vers une révision du PND.

La reprise de l'activité
économique au Togo
devrait se raffermir, avec
une projection de la crois-
sance à + 4,7 % en 2021
[+ 3 % selon les prévisions
du FMI], à la faveur de la
feuille de route pour la
période 2020-2025 por-
tée par madame le
Premier ministre,

qui traduit déjà les
changements à apporter
au PND, avec 36 projets
structurants et 6 réformes
prioritaires.

Quels effets le PND a-t-il
déjà produits ?

Le PND 2018-2022, qui
entrait dans sa phase
d'accélération, a malheu-
reusement été stoppé par
les impacts socio-écono-
miques de la crise sanitai-
re. Toutefois, nous pouvons
affirmer que ce plan ainsi
que les réformes mises en
œuvre -  notamment pour
améliorer le climat des
affaires - ont suscité l'inté-
rêt accru des investisseurs
pour notre pays.

Depuis 2018, le Togo
est classé parmi les pays
les plus performants au
monde en matière d'inves-
tissements directs étran-
gers [IDE], selon la plate-
forme Foreign Direct
Investment Intelligence.
Cette dernière indique
par ailleurs dans son rap-
port intitulé " Greenfield

Performance Index

2020 " que le pays a atti-
ré 11 projets d'IDE en
2019. Cette croissance
importante des

IDE tient, entre autres,
au partenariat signé en
novembre 2019 avec le
groupe nigérian Dangote
pour l'implantation d'une
usine de production et de
transformation de
phosphate carbonaté (2
milliards de dollars), ainsi
qu'à la construction d'une
centrale solaire (21,5
milliards de F CFA) finan-
cée par l'émirati Amea
Power avec le soutien du
Fonds d'Abou Dhabi pour
le développement.

Plus récemment, le par-
tenariat conclu avec le
groupe singapourien
Olam et sa filiale Arise
pour la construction du
Parc industriel
d'Adétikopé [PIA]- un
investissement de près de

140 milliards F CFA- tra-
duit Aussi l'engouement
des investisseurs pour le
Togo et son PND. Les tra-
vaux du PIA sont en cours,
et des investisseurs indus-
triels ont déjà annoncé

la volonté de s'y instal-
ler, ce qui va encore boos-
ter les IDE.

Comment comptez-vous
financer la nouvelle moutu-
re du PND ?

Le gouvernement explo-
re toutes les sources de
financement, conformé-
ment à sa stratégie d'en-
dettement

à moyen terme. Le Togo
a un bon rating [" notation
de la dette "] auprès des
agences de notation inter-
nationales

comme Moody's et
Standard & Poor's, il peut
par conséquent recourir à

Suite à la page 5

Col Amana Kodjo, Commandant de la FOSAP

Le ministre Sani Yaya à propos de l'Economie togolaise :
"  Le  Togo  confirme  son  statutde  pays  réformateur  "

Suite de la page 2
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Rendre plus accessible et
améliorer l'accès à l'eau
potable et à  l'énergie, telle
est la vision du gouvernement
togolais qui, malgré la crise
sanitaire, ne cesse de multi-
plier des efforts dans la réali-
sation des Objectifs de
Développement Durable
(ODD). Ainsi, de bonnes nou-
velles pour le compte de l'an-
née 2021 sont annoncées en
faveur de ces deux secteurs.
Il s'agit d'un plan de finance-
ment qui est évalué à 65,9
milliards de francs CFA.

Le gouvernement togolais
a accordé à l'énergie une
place centrale dans sa stra-

tégie de croissance accélé-
rée et de promotion de l'em-
ploi. Il s'est également fixé
pour objectif de parvenir à

un taux important d'électrifi-
cation nationale dans les
années à venir.

De même, pour le secteur
de l'eau qui a connu un coup
d'accélérateur ces dernières
années. Avec le budget
social de 65,9 milliards
FCFA, le gouvernement une
fois de plus veut poursuivre
la politique énergétique
d'extension de l'électricité
afin de réduire sensiblement
la dépendance en matière
d'approvisionnement.

Il va renforcer également

Aux côtés du Chef de l'Etat
Faure Gnassingbé, se trouvent
désormais de grandes dames de
la République qui, chacune en
son domaine sait faire avec tact
et perspicacité le travail qui est
le sien. A l'assemblée nationale,
les choses se passent à mer-
veilles. Au niveau du gouverne-
ment et précisément à la prima-
ture, Mme Victoire Tomégah-
Dogbé ne se lasse guerre quand
il s'agit de nobles causes dans
l'intérêt de la nation.

Dans le souci insufflé par le
Chef de l'Etat Faure
Gnassingbé pour préserver les
Togolais du Covid-19, la
''maman'', à travers un Twitter
a parlé à ses ''enfants''.

Ainsi après la réinstauration
du couvre-feu, la cheffe du
gouvernement, Mme Victoire
Tomegah Dogbé s'est adressée
à ses compatriotes avant la
célébration de la fête de Noël.
Dans ce message, Mme le PM
invite les Togolais au respect
des mesures barrières édictées par les autorités contre le

Covid19. Cette exhortation de
Mme Victoire Tomégah-Dogbé
entre dans la droite ligne d'a-
mener les populations à se
protéger contre le covid-19 et
éviter par la même occasion sa
propagation. " En cette pério-
de de fêtes, je nous invite à
garder en plein temps la vigi-
lance en respectant les mesu-
res prises par le
Gouvernement en vue de limi-
ter les risques de propagation
de la COVID-19 ", a lancé
Mme Tomégah-Dogbé.

Mme la cheffe du gouverne-
ment a également rappelé à
la population de porter un
masque, de se laver régulière-
ment les mains et de respecter
les mesures de distanciation
sociale.

Pour finir, Mme Victoire
Tomégah-Dogbè a lancé un
appel pressant aux Togolais
de ne pas relâcher dans les
efforts consentis depuis plu-
sieurs mois.

TCHAGNAO 

sa politique d'amélioration
de l'accès en eau potable
avec la sécurisation de l'ap-
provisionnement en eau du
Grand Lomé, ceci à travers
de nouveaux programmes
de construction de mini
adduction  d'eau potable
(AEP) et d'hydraulique villa-
geoise. En outre, de part ce
budget social, les premières
autorités du pays veulent
promouvoir la répartition
des sources d'énergies pri-
maires. Cette initiative selon
le gouvernement, passera
par  les projets de dévelop-
pement des énergies renou-
velables à savoir : (le projet
Cizo et celui de la centrale
photovoltaïque de Blitta
ainsi que la construction de
cinq autres unités de pro-
ductions d'énergies renou-
velables d'ici 2025).

C'est le lieu de signaler
que dans les perspectives
de mieux amener les popu-
lations à avoir accès à l'é-
nergie fiable, moderne et
surtout à un coût très réduit,
d'importantes autres actions
sont envisagées par les
autorités du pays.

Ainsi, des dispositions sont
déjà prises pour faciliter
l'accès des jeunes aux scien-
ces et technologies de l'é-
nergie propre.

Elom

Mme Victoire Tomégah-Dogbé, Cheffe du Gouvernement

Fourniture en eau potable et énergie au Togo :
LLee  ggoouuvveerrnneemmeenntt  rreennffoorrccee  lleess  ddeeuuxx

sseecctteeuurrss  aavveecc  6655,,99  mmiilllliiaarrddss  FFCCFFAA  

Covid-19 et période de fêtes: 
Mme  Tomégah-DDogbé  en

appelle  à  la  vigilance  de    tous
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Le groupe New World TV
a depuis quelques temps
annoncé une promotion spé-
ciale en ces fêtes de fin
d'année. Aujourd'hui, les
choses se confirment avec
cette promotion qui est ren-
tré en vigueur depuis le 20
décembre et qui prendra fin
le 20 janvier 2021. C'est
dire que durant un mois, la
population togolaise peut
s'offrir un décodeur de
5000 francs CFA avec un
bouquet New World TV où
elle aura droit à plus de 60
chaînes.

L'information a été don-
née par les premiers
responsables du groupe
lors d'une rencontre d'é-
changes avec les médias le

mercredi 23 décembre
dernier. Dans sa vision de
promouvoir un bouquet
africain tenant compte des
différentes réalités, le
groupe New World TV,
une société de droits togo-
lais basée à Lomé, s'est
engagée à rendre accessi-
ble son décodeur New
World, afin que le public

puisse avoir accès aux
informations, aux divertis-
sements, aux programmes
pour enfants, etc.

Il faut dire que cette
promotion spéciale du
groupe New World TV,
annonce bien les couleurs
des fêtes de fin d'année
malgré le contexte sanitai-
re de l'heure.

Par cette annonce, le
groupe voudrait bien
apporter  de la joie et du
plaisir aux Togolais obli-
gés de vivre les nouvelles
mesures du gouvernement
dans la lutte contre la pan-
démie de coronavirus.
Selon le directeur général
du groupe, Kolani
Nimonka, c'est une annon-
ce qui vise à offrir à des
conditions exceptionnelles,
un décodeur New World à
chaque ménage dans le
but de rendre cette fin
d'année agréable à tous,
malgré les difficultés liées
à la covid-19.

Bien avant cette promo-
tion spéciale, New World
TV regroupait en son sein
11 chaînes de télévision

LLee  GGrroouuppee  NNeeww  WWoorrlldd  TTVV  llaannccee  uunnee  pprroommoottiioonn  ssppéécciiaallee  

Les officiels lors de la conférene de presse

Création de tribunaux au Togo:
Le  gouvernement  adopte  une  

politique  d'organisation  judiciaire
En Conseil des ministres le

23 décembre dernier, le gou-
vernement a adopté un décret
fixant le ressort des juridic-
tions de droit commun au
Togo. Selon les premiers
responsables du pays, ce déc-
ret a pour but de déterminer
le siège et le ressort des cours
d'appel, des tribunaux de
grande instance, des tribu-
naux d'instance à compétence
correctionnelle et civile et des

tribunaux d'instance à compé-
tence civile.

Selon le communiqué
ayant sanctionné le conseil
des ministres, le décret vient
en application de la loi
N°2019-015 du 30 octobre
2019 portant Code de l'or-
ganisation judiciaire qui pré-
voit des cours d'appel, des
tribunaux de grande instan-
ce, des tribunaux d'instance
à compétence correctionnel-

le et civile et des tribunaux
d'instance à compétence civi-
le. Ainsi, le texte prévoie
dans le cadre des deux
cours d'appel (Lomé et Kara)
: cinq (5) tribunaux de gran-
de instance (Dapaong ; Kara
; Sokodé ; Atakpamé ;
Lomé), neuf (9) tribunaux
d'instance à compétence cor-
rectionnelle et civile (Mango
; Kanté ; Bassar ; Sotouboua
; Kpalimé ; Notsè ; Tsevié ;
Vogan ; Aného) et seize (16)
tribunaux d'instance à com-
pétence civile (Mandouri ;
Tandjoaré ; Niamtougou ;
Guérin- Kouka ; Pagouda ;
Bafilo ; Tchamba ; Blitta ;
Elavagnon ; Badou ; Amlamé
; Danyi ; Agou ; Tohoun ;
Kévé ; Tabligbo).

Une décision qui entre
dans l'organisation judiciaire
au Togo.

Lynda Dalikou

Le Conseil des ministres

dont trois émettant en lan-
gues locales, notamment
l'Ewé, le Kabyè et le
Kotokoli. Mais avec l'a-
vancée de la technologie
et avec un travail de fond
bien fait, les responsables
de ce groupe ont su tisser
des partenariats dans la
sous-région. Partenariats
qui permettent au groupe
d'amorcer un certain
dynamisme capable d'ai-
der les chaînes nationales
togolaises à se mettre au
pas du numérique. Pour le
directeur commercial et
marketing du Groupe,
Aimé Kossi Lanzo, ce
décodeur offre un certain
nombre d'atouts à savoir :
sur le plan technique, New
World offre un décodeur
qui diffuse en HD+ avec
une qualité d'images
exceptionnelles. Le déco-
deur New World TV per-
met de programmer l'en-
registrement automatique
de vos programmes pré-
férés.

L'autre atout selon lui,
est qu'à travers ce déco-
deur, l'on peut choisir la
langue de réception de
certains programmes en
français ou en anglais.
Signalons qu'à partir de
2500, l'on peut souscrire à
un abonnement mensuel
donnant accès à des chaî-
nes d'information et de
divertissement de grande
qualité. Même en cas de
difficulté passagère sans
abonnement plusieurs
chaînes restent accessibles
sur le bouquet New
World.

Pour ceux qui disposent
déjà d'un décodeur New
World TV, il leur ait per-
mis, au cours de cette
période de promotion, de
se faire activer la soixan-
taine de chaînes New
World disponibles dans
les agences dédiées, à un
prix sacrifié de 3.000
FCFA.

Elom

Décodeur et bouquets New World :
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Covid-19 en France:
Le  gouvernement  envisage  l'hypothèse

d'un  troisième  confinement
La campagne de vaccina-

tion a commencé ce diman-
che en France. Pendant ce
temps, l'épidémie de Covid-
19 ne faiblit pas, au contrai-
re. 15 000 nouvelles conta-
minations sont signalées
chaque jour. Un chiffre en
augmentation alors que les
Français sont en vacances
en cette fin d'année. À tel
point que l'hypothèse d'un
troisième confinement est
clairement envisagée par le
gouvernement.

Le ministre de la Santé
ne l'écarte pas. Rien n'est
exclu si la situation s'ag-

grave, lâchait Olivier
Véran dans Le Journal du
Dimanche. Le gouverne-
ment suit l'évolution de l'é-
pidémie comme le lait sur
le feu.

Trois zones sont particu-
lièrement surveillées : la

B o u r g o g n e - F r a n c h e -
Comté, le département
des Alpes-Maritimes et le
Grand Est. C'est dans cette
dernière région que les
maires de Reims et de
Nancy réclament un confi-
nement sans plus attendre.

Emmanuel Macron a
donc désormais deux
options devant lui. Si les
chiffres sont mauvais, la
réouverture des cinémas,
des musées et des salles
de spectacle, envisagée le
7 janvier, serait bel et bien
reportée.

Matignon temporise
L'autre scénario, le plus

sombre, si les chiffres ne
sont vraiment pas bons, le
gouvernement pourrait
resserrer la vis avec la

possibilité d'imposer carré-
ment un reconfinement.

Pour l'instant, l'entourage
du Premier ministre tempo-
rise, il est encore trop tôt.
Le gouvernement devrait
faire un point sur sa straté-
gie en milieu de semaine. "
On savait que l'arrivée des
vaccins n'allait pas tout
changer en quelques
semaines ", rappelle, luci-
de, un conseiller de Jean
Castex.

Source : rif.fr

Le Premier ministre Jean Castex et le ministre de la Santé Olivier Véran le 4 novembre 2020.
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Le cabinet ASK Consulting recrute un
Directeur Exécutif (F/H) pour une ONG
nationale œuvrant dans le domaine de la
santé, santé reproductive et droits
sexuels(SRDS), santé maternelle et infantile,
et dans la lutte contre les IST / VIH/Sida.

Description du poste
Sous l'autorité du Conseil

d'Administration, le Directeur Exécutif ou
la Directrice Exécutive est responsable du
maintien et de la promotion du partena-
riat avec les bailleurs de fonds, les parte-
naires techniques et financiers, de la ges-
tion administrative, financière et compta-
ble. Il/ elle coordonne les différentes
équipes d'exécution des activités de
l'ONG. Il/elle est chargé(e) de la protec-
tion du patrimoine de l'ONG. Il/elle est
responsable du personnel technique.

Qualités requises
o Être fortement engagé(e) dans le

plaidoyer pour l'accès aux soins des
populations vulnérables, la lutte contre les
IST/ VIH/sida et les activités de vie asso-
ciative au Togo ;

o Être organisé(e), dynamique, intèg-
re et discret(e) ;

o Être capable de travailler sous
pression et en équipe.

Responsabilités
o Superviser les différents chargés de

programmes, le Responsable Administratif
et Financier, les coordonnateurs (Je pro-
pose coordinateur) et les chargés de pro-
jets ;

o Contribuer à l'identification et à la
formulation de projets innovants en matiè-
re de santé et surtout SRDS ;

o Veiller au respect du caractère
innovateur des projets tout au long du

processus de mise en œuvre ;
o Rendre compte périodiquement au

Conseil d'Administration de l'évolution ou
de la mise en œuvre des différents pro-
grammes ;

o Participer aux sessions du Conseil
d'Administration ;

o Appliquer les politiques adoptées par
le Conseil d'Administration sur la base des
directives opérationnelles ;

o Approuver les ordres de paiement, les
bons de commande ;

o Approuver les rapprochements ban-
caires établis par le Responsable
Administratif et financier ;

o Gérer de façon efficiente les ressour-
ces financières, matérielles et humaines de
l'ONG ;

o Rendre performant et efficient le sys-
tème de suivi des Programmes ;

o Préparer et soumettre au Conseil
d'Administration etaux bailleurs de fonds
des rapports trimestriels, semestriels et
annuels de toutes les interventions mises
en œuvre ;

o S'informer continuellement sur les
appels à projet des partenaires tech-
niques et financiers ;

o Mettre en place un système de
veille pour répondre aux appels à mani-
festation d'intérêt (AMI) ;

o Mettre en place et coordonner les
équipes de rédaction des projets ;

o Exécuter toute autre tâche qui lui
est confiée par le Conseil
d'Administration.

Profil du candidat :
o Être titulaire d'un BAC+4 ou 5 en

sciences sociales, sciences médicales et en
gestion des projets...

o Avoir une expérience d'au moins 3
à 5 ans à un poste similaire ;

o Avoir une bonne connaissance du
domaine de la SRDS, de la SMI et de la
lutte contre les IST/VIH/sida. Une expé-
rience avérée dans les associations de
lutte contre les IST/VIH/ sida au Togo
sera un atout ;

o Avoir une expérience en gestion des
projets (gestion de ressources humaines,
matérielles et financières)

o Avoir une maitrise de l'anglais écrit
comme parlé est un atout ;

o Avoir une parfaite maitrise des
logiciels : Word, Excel, Powerpoint, PPT
(SAHARI) ou logiciel qu'utilise la compta-
bilité (Quick Books).

Dossiers de candidature
o Les dossiers de candidature doivent

comprendre :
o Une lettre de motivation ;
o Le curriculum vitae détaillé avec

photo ;
o Copies des diplômes et attestations

de travail ;
o Un casier judicaire.
Le tout en un seul fichier PDF par mail à

l'adresse suivante : 366, avenue des Evala
; 08 BP : 80524 ;

E-mail : askconsulting@outlook.fr /
a_kerim21@yahoo.fr; recrutementdirec-
teuracs2020@gmail.com.

Les dossiers de candidature doivent être
transmises avant le mardi 5 janvier 2021 à
16h

Tous les dossiers reçus après délai ne
seront pas considérés. Seuls les candidats
présélectionnés seront contactés pour la
suite du processus

NB : Les candidatures féminines sont vive-
ment encouragées.

Prise de fonction au plus tard le 01
Février 2021.

Recrutement  d'un  Directeur  Exécutif

Le ministre Sani Yaya à propos de l'Economie togolaise :
"  Le  Togo  confirme  son  statutde  pays  réformateur  "

un eurobond pour financer
son développement. Nous
travaillons aussi à l'éligibi-
lité de notre pays aux
programmes de la
Millennium Challenge
Corporation (MCC). Sur
78

pays évalués par la
MCC, seuls 25 ont réussi à
remplir la carte des sco-
res, et le Togo est classé
deuxième pays en

Afrique après le Cap-
Vert. Une performance qui
s'ajoute à celle enregis-
trée dans les rapports "
Doing Business "

et " Évaluation des poli-
tiques et des institutions en
Afrique " (CPIA), de la
Banque Mondiale, et dans
l'indice sur la bonne gou-
vernance de la Fondation
Mo Ibrahim, qui montrent
que notre pays confirme
son statut de réformateur.

Quel est l'avenir de la
coopération avec le FMI ?

Nous allons poursuivre
la coopération avec le FMI
afin de consolider les
acquis du programme mis
en œuvre sur la période
2017-2019, qui a donné
satisfaction. Un contact
permanent est maintenu
avec le Fonds, et nous
avons engagé des discus-
sions au cours du mois de

décembre [2020] pour
préparer le prochain pro-
gramme.

Sur la période 2017-
2019 couverte par le pro-
gramme appuyé par la
Facilité élargie de crédit
[FEC] du FMI, le Togo a
accompli des progrès
notables dans divers
domaines, notamment
celui des réformes structu-
relles. Ainsi, à la fin de

décembre 2019, le

déficit budgétaire global
est ressorti à 1,2 % du PIB
contre une norme de 3 %
au sein de l'Uemoa, et le
taux d'endettement, qui
était de 81 % du PIB en
2016, a été ramené aux
alentours de 70 %, faisant
du Togo le seul pays à
avoir respecté les critères
de convergence de
l'Uemoa.

Source : Jeune Afrique
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